
 

 

 

Compte rendu de la Réunion 
syndicale du 

REUNION SYNDICALE DU 04/10/2022 A 

18H15 AU SEABB 
2nde CONVOCATION pour cause de quorum non atteint  04/10/2022 

 
Convocation du 14/09/2022 
Le quorum n’ayant pas été atteint lors de la réunion du 13/09/2022 (convocation du 26 aout 2022 et 
complément du 05 septembre 2022) 
 

 
Toutes compétences 

 
 Abonnement à GEO64 proposé par l’APGL (01_2022_10) 
 Rétrocession du terrain du réservoir d’eau potable de Ponson Dessus (03_2022_10) 

 
Compétence AEP 

 Délégation du Service Public d’Eau potable secteur Nord du SEABB : choix du 
concessionnaire (04_2022_10) : lien dans le corps du mail de la première convocation pour 
télécharger les documents de la concession. 
L’ensemble des pièces de la procédure est consultable au syndicat durant les heures 
d’ouverture 

 Décision modificative budgétaire pour le réajustement d’opérations d’investissements 
(+5000 euros dans op 855/-5000 euros dans op 858) (05_2022_10) 

 DM pour amortissements (06_2022_10 / 06A_2022_10 / 06B_2022_10 / 06C_2022_10) 
 Point sur les décisions prises dans le cadre des MAPA (07_2022_10) 
 Etat des travaux et études en cours  

 
Compétence Assainissement Collectif : collecte  

 Décision modificative budgétaire pour le réajustement d’opérations d’investissements 
(08 _2022_10) 

 DM pour amortissements (08A à F _2022_10) 
 Mise en non-valeur (09_2022_10) 
 Point sur les décisions prises dans le cadre des MAPA (10_2022_10) 
 Etat des travaux et études en cours  

 
Compétence ANC 

 Mise en non-valeur (12_2022_10) et DM correspondante (13_2022_10) 
 

Questions diverses 
 
 Contrat apprentissage communication (14_2022_10) 



Liste des Présents réunion syndicale du 04/10/2022 

BG 53/86 
Mme,M : RYMLAND, LAVOYE, PERSONNE, JOUVIN, TRUCO, CAZABAN-CARRAZE, SCUDIZIO, TEULE, 
DUBERTRAND, CIPRIANI, COURTADE, LAGRAVE, DIAS, JOUBERT, BAT,, PATACQ, NICOLAU, FLANDE, PONDET, 
LASSERRE, RONCUCCI, COSTE, LACAZE P, LACAZE J, DESSERE, BOURDA, SCHNEIDER, ARRIBILLAGA, PONTICO, 
BRIERE, PRAT, CAZENAVE, MAUHOURAT, CORRAL, DABADIE, LAGAHE, BEGUE, DAVANTES, COURADES, 
BORDE-BAYLACQ, LAHON, CAPELLE, BREQUE, LACABANNE, LARRAZABAL, PERE, PEYROUTOU, PEDEBEARN, 
AGUERRE, LABAT, VIGNEAU, PAULIEN, TREPEU. 
 
EAU 51/82 
Mme,M : RYMLAND, LAVOYE, PERSONNE, JOUVIN, TRUCO, CAZABAN-CARRAZE, SCUDIZIO, TEULE, 
DUBERTRAND, CIPRIANI, COURTADE, LAGRAVE, DIAS, JOUBERT, BAT,,PATACQ, NICOLAU, FLANDE, PONDET, 
LASSERRE, RONCUCCI, COSTE, LACAZE P, LACAZE J, DESSERE, BOURDA, SCHNEIDER, ARRIBILAGA, PONTICO, 
BRIERE, PRAT, CAZENAVE, MAUHOURAT, CORRAL, DABADIE, LAGAHE, COURADES, BORDE-BAYLACQ, 
LAHON, CAPELLE, BREQUE, LACABANNE, LARRAZABAL, PERE, PEYROUTOU, PEDEBEARN, AGUERRE, LABAT, 
VIGNEAU, PAULIEN, TREPEU. 
 

ANC 35/62 

Mme, M : RYMLAND, LAVOYE, TRUCO, CAZABAN-CARRAZE, SCUDIZIO, DUBERTRAND, COURTADE, DIAS, 
JOUBERT, PATACQ, NICOLAU, FLANDE, PONDET, LASSERRE, COSTE, LACAZE P, DESSERE, BOURDA, 
SCHNEIDER, ARRIBILAGA, BRIERE, CAZENAVE, MAUHOURAT, CORRAL, BEGUE, DAVANTES, COURADES, 
BORDE-BAYLACQ, LAHON, LACABANNE, LARRAZABAL, PERE, LABAT, VIGNEAU, TREPEU. 
 
COLLECTE 17/24 
CAZABAN-CARRAZE, DIAS, JOUBERT, PATACQ, NICAULAU, COSTE, LACAZE, DESSERE, BOURDA, SCHNEIDER, 
COURADES, BORDE-BAYLACQ, LARRAZABAL, PERE, LABAT, VIGNEAU, TREPEU. 

 



 

TOUTES COMPETENCES 
 

Abonnement à GEO64 proposé par l’APGL (01_2022_10) 
 

L’Agence Publique de Gestion Locale propose une plateforme SIG (Système d’Information 
Géographique) web, c’est-à-dire accessible par Internet, intitulée Géo64, mettant à disposition des 
collectivités un ensemble de couches d’informations (notamment un fond topographique, le plan et la 
matrice cadastrale, les photos aériennes, …), de fonctionnalités et de modules métier (par exemple la 
gestion du cimetière, le plan d’adressage des voies, la gestion des réseaux humides, …). 

 
Le Président indique qu’une participation supplémentaire correspondante serait appelée par 

l’Agence selon les modalités décrites dans le règlement d’intervention de son service informatique. 
Compte tenu de l’intérêt de ce projet pour la collectivité, le Présidant propose au conseil 

syndical d’utiliser ce nouvel outil, après avoir entendu les explications complémentaires et en avoir 
largement délibéré. 
 
Le Comité Syndical,  
 
DÉCIDE  de s’abonner à Géo64 selon les modalités décrites dans le règlement d’intervention de son 

service informatique. 
 
 

Rétrocession du terrain du réservoir d’eau potable de Ponson Dessus 
(03_2022_10) 

 
Le Président expose à l'assemblée que le SYNDICAT D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT BÉARN BIGORRE 

possède sur la Commune de PONSON-DESSUS la parcelle cadastrée section ZE n° 17 d’une superficie de 834 
m². 

Cette parcelle a été acquise en 2016 par le SIAEP DU VIC BILH MONTANÉRÈS (devenu le SYNDICAT 
D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT BÉARN BIGORRE) auprès de la Commune de PONSON-DESSUS à titre gratuit. 
Cette acquisition était justifiée par la mission du syndicat du fait de la présence sur le terrain d’un château 
d'eau.  

Aujourd’hui, cette parcelle ne présente plus d’utilité pour le syndicat, des canalisations récemment 
posées permettant l’approvisionnement en eau du secteur. 

Il est donc proposé de rétrocéder à la Commune de PONSON-DESSUS la parcelle ZE 17 à titre gratuit 
Vu l'avis de la Direction de l'Immobilier de l'Etat en date du 27/07/2022 
 
Le Comité Syndical, ouï l’exposé du Président et après en avoir largement délibéré, 
 

 
DÉCIDE  la cession à titre gratuit de la parcelle cadastrée section ZE 17 d'une superficie de 834 m² au 

profit de la Commune de PONSON-DESSUS, 
 
CHARGE Monsieur le Président de procéder à toutes les formalités nécessaires à cette opération. 



 

COMPETENCE AEP 
 
Délégation du Service Public d’Eau potable secteur Nord du SEABB : choix du 
concessionnaire (04_2022_10) : lien dans le corps du mail de la première 
convocation pour télécharger les documents de la concession. 
L’ensemble des pièces de la procédure est consultable au syndicat durant les 
heures d’ouverture 

 
Monsieur le Président rappelle que conformément à l’article L.1411-5 du code général des collectivités 
territoriales, à la fin de la procédure de concession de service public, l’autorité exécutive de la collectivité 
saisi l’assemblée délibérante du choix du concessionnaire auquel elle a procédé, en lui exposant ses motifs. 
 
Le rapport transmis au Comité syndical contient notamment : 

- Le rapport de la commission d’ouverture des plis contenant la liste des entreprises admises à 
présenter une offre, 

- Le rapport de la commission d’ouverture des plis contenant l’analyse des offres et la liste pour avis 
des entreprises admises à négocier, 

- Les motifs du choix ainsi que l’économie générale du contrat, 
 

Au terme de la procédure, et après négociation des conditions, Il est proposé au Comité syndical de 
retenir l’offre de la société SATEG pour une durée de quatre ans à compter du 1er janvier 2023 pour les 
montants de redevance hors taxes suivants établis aux conditions économiques du 1er janvier 2023 : 
 

Redevance d’exploitation 
Partie fixe annuelle 
Compteur Ø 15 mm 42,60 € HT 
Compteur Ø 20/25 mm 42,60 € HT 
Compteur Ø 30 mm  85,20 € HT 
Compteur Ø 40 mm 127,80 €HT 
Compteur Ø 50/60/65 mm 426,00 € HT 

Part variable par m³ consommée 0,8940 €   

Frais liés au règlement du service Selon annexe au règlement du service 
annexé au projet de contrat 

Travaux neufs et prestations diverses attribués à 
titre exclusif : 

Selon bordereau des prix annexé au projet 
de contrat 

Facturation du service assainissement 1,00 € par facture 

Vente d’eau aux services extérieurs Selon conventions définissant les conditions 
financières 

 
L’option de pré équipement radio des compteurs, compte tenu des incertitudes techniques en lien avec 
la configuration et la topographie du territoire n’a pas été retenue. 
 
L’option plan de secours et exercice de crise a été intégrée à l’offre de base sans plus-value. 
 
Et pour les motifs suivants : 

 
- Offre cohérente au niveau économique avec l’estimation (offre de base), 
- Offre la plus avantageuse au vu des critères d’appréciation figurant au règlement de la 

consultation, 



- Niveau des engagements de performance souscrits élevés, situés au moins au niveau des minima 
requis et au-delà pour 37 d’entre eux sur 39, incluant en particulier un engagement d’amélioration 
du rendement du réseau au-delà des minima requis, 

- Candidat à même d’assurer par les moyens tant techniques qu’humains proposés la continuité du 
service public de distribution d’eau potable et l’égalité de traitement des usagers devant le service 
public. 
 

Le contrat de délégation de service public a pour objet la gestion du service public de distribution d’eau 
potable du secteur Nord du Syndicat (Lembeye, Enclaves, Montaner, Crouseilles) Sa durée est de 4 ans à 
compter du 1er janvier 2023. 
 
Le concessionnaire sera chargé principalement d’assurer les missions suivantes : 
 

o la gestion du patrimoine syndical constitué par les ouvrages du service de distribution d’eau 
potable, comprenant en particulier le renouvellement des équipements le nécessitant , 

o l’exploitation du service, y compris lors des situations de crise, 
o la prise en charge des achats d’eau extérieurs, 
o la relation avec les usagers du service et les tiers, 
o la relation avec le Syndicat, maître d’ouvrage, 

 
Invité à se prononcer, le Comité syndical, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président et en avoir 
délibéré : 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et en particulier son article L.1411-5, 
Vu le Code de la commande publique et en particulier sa 3ème partie relative aux concessions, 
Vu le rapport de Monsieur le Président sur le choix du concessionnaire, 
 

Approuve le choix de l’entreprise SATEG en tant que concessionnaire du service public de distribution 
d’eau potable du secteur Nord du SEABB, 
 
Approuve les termes du contrat de concession de service public et de ses annexes, en particulier le 
règlement du service 
 
Autorise Monsieur le Président à signer le contrat de concession du service public de distribution d’eau 
potable du secteur Nord du SEABB avec l’entreprise SATEG et à le notifier à cette entreprise. 
 

 
Décision modificative budgétaire pour le réajustement d’opérations 
d’investissements (05_2022_10) 
 

 



DM pour amortissements (06_2022_10) 

 
 

DM pour amortissements (06A_2022_10) 
 

 
 

DM pour amortissements (06B_2022_10) 

 



DM pour amortissements (06C_2022_10) 

 
 

Point sur les décisions prises dans le cadre des MAPA (07_2022_10) 
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’il a reçu par délibération 05_2020_08 du 05 août 2020, 
délégation pour la durée de son mandat : « de pour prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres passés selon une procédure 
adaptée ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. » 
 
Il précise, qu’il n’y a pas eu de nouveaux marchés signés. 
 
OÜI L’EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT ET APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL SYNDICAL : 
 
CONSTATE : Qu’il n’y a pas de nouveaux marchés signés depuis la réunion précédente :  
 



 

COMPETENCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF : COLLECTE  
 

Décision modificative budgétaire pour le réajustement d’opérations 
d’investissements 
(08 _2022_10) 

 
 

DM pour amortissements (08A_2022_10) 

 
 



DM pour amortissements (08B_2022_10) 
 

 
 

DM pour amortissements (08C_2022_10) 
 

 
 



DM pour amortissements (08D_2022_10) 
 

 
 

DM pour amortissements (08E_2022_10) 
 

 



DM pour amortissements (08F_2022_10) 
 

 
 

Mise en non valeur (09_2022_10) 
 
Monsieur le Président présente au Conseil Syndical l’état N° 5035580012 établit par la trésorerie SGC NAY 
MORLAAS concernant la demande d’admission en non valeur de sommes irrécouvrables 

- 80€  concernant un titre de 2016  Poursuite sans effets   
- 150€  concernant un titre de 2010  Poursuite sans effets   
- 80€   concernant un titre de 2013 Personne morale disparue –  
- 88€  concernant un titre de 2011  RAR inférieur au seuil de poursuites  
- Ces sommes dans le cas d’accord d’admission en non-valeur feront l’objet d’un mandat au compte 

6541 
Il propose à l’assemblée de bien vouloir se prononcer. 
OUI L’EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT ET APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL SYNDICAL : 
- APPROUVE : l’admission en non-valeur pour une somme totale de 398€ selon état N° 5035580012 joint 
 

Point sur les décisions prises dans le cadre des MAPA (10_2022_10) 
 

Le quorum étant atteint, le conseil syndical, peut délibérer. 
 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’il a reçu par délibération 05_2020_08 du 05 août 2020, 
délégation pour la durée de son mandat : « de pour prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres passés selon une procédure 
adaptée ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. » 
 

Il rend compte des derniers marchés approuvés, prévus au budget 2022  
 
OÜI L’EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT ET APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL SYNDICAL : 
 
APPROUVE : le tableau des marchés signés. 
 



 
 

COMPETENCE ANC 
 

Mise en non-valeur (12_2022_10) et DM correspondante (13_2022_10) 
Monsieur le Président présente au Conseil Syndical l’état N° 5026190112établi par la trésorerie SGC NAY 
MORLAAS concernant la demande d’admission en non valeur de sommes irrécouvrables 

- 33.75€ concernant le titre370 de 2019 : RAR inférieur au seuil de poursuites 
- 29.72€ concernant le titre 294de 2021 : RAR inférieur au seuil de poursuites poursuite sans effets  
- 80€  concernant le titre 92 de 2018  RAR inférieur au seuil de poursuites 
- 33.75€  concernant le titre 375 de 2019 RAR inférieur au seuil de poursuites 
- 20.08€  concernant le titre 318 de 2021 RAR inférieur au seuil de poursuites 
- 150€  concernant le titre 14 de 2020  Poursuites sans effets 
- 60€  concernant le titre 144 de 2021  RAR inférieur au seuil de poursuites 
- 60€  concernant le titre 29 de 2019  RAR inférieur au seuil de poursuites  
Ces sommes dans le cas d’accord d’admission en non valeur feront l’objet d’un mandat au compte 6541  

Il propose à l’assemblée de bien vouloir se prononcer. 
OUI L’EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT ET APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL SYNDICAL : 
- APPROUVE : l’admission en non valeur pour une somme totale de 467.30€ selon état N° 5026190112 joint 
 
 
 

 



QUESTIONS DIVERSES 
 

Contrat apprentissage communication (14_2022_10) 

Le Président, fait part aux membres, qu’il serait souhaitable de développer la communication 
institutionnelle du syndicat, et que le personnel en place, compte tenu de la charge de travail, ne peut pas 
assumer cette tâche. 

Le CAS 64, souhaitant également améliorer la communication, il peut donc être envisagé une mise à 
disposition à but non lucratif prévu à l’article L.8241-2 du code du travail, sur un contrat d’apprentissage en 
alternance, le CAS serait employeur. Le rythme de travail serait de 1 semaine CAS, 1 semaine SEABB, 1 
semaine établissement d’enseignement. 

Il présente à l’assemblée la convention correspondante. 

Après avoir entendu le Président dans ses explications complémentaires, le Comité Syndical, 
 

APPROUVE : la mise à disposition, à but non lucratif, du CAS, d’un contrat d’apprentissage en 
alternance  

 AUTORISE : Le Président à signer la convention correspondante qui prendra effet du 
05/10/2022 au 30/09/2023 
PRECISE  que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice 2022. 

 
 
 
 
 
 
La séance est levée à 19h15 
 
Le Président Alain TREPEU 

Direction
signature_seabb_AT


